
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DU TRAVAIL 

Décret no 2017-1768 du 27 décembre 2017 relatif à la prévention et à la prise en compte des effets 
de l’exposition à certains facteurs de risques professionnels et au compte professionnel de 
prévention 

NOR : MTRT1729591D 

Publics concernés : employeurs, travailleurs, caisses d’assurance retraite et de la santé au travail (CARSAT), 
caisses de mutualité sociale agricole (MSA), Caisse centrale de la mutualité sociale agricole (CCMSA), Caisse 
nationale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés (CNAVTS), Caisse nationale d’assurance maladie des 
travailleurs salariés (CNAMTS), Conseil national de l’emploi, de la formation et de l’orientation 
professionnelle (CNEFOP). 

Objet : modification des dispositions réglementaires relatives aux accords en faveur de la prévention des effets 
de l’exposition à certains facteurs de risques professionnels et au compte professionnel de prévention. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur au lendemain de sa publication, à l’exception de certaines 
dispositions s’appliquant à compter du 1er janvier 2018 ou du 1er janvier 2019, conformément à l’article 3. 

Notice : le décret est pris en application de l’ordonnance no 2017-1389 du 22 septembre 2017 relative à la 
prévention et à la prise en compte des effets de l’exposition à certains facteurs de risques professionnels et au 
compte professionnel de prévention. Il modifie les dispositions réglementaires relatives au périmètre du compte 
professionnel de prévention, qui remplace le compte personnel de prévention de la pénibilité, ainsi que celles 
relatives à sa gestion, désormais confiés aux organismes de la branche accidents du travail et maladies 
professionnelles. Il adapte par ailleurs la procédure d’information des entreprises et de sanction quant à leur 
obligation d’engager la négociation d’un accord en faveur de la prévention des effets de l’exposition à certains 
facteurs de risques professionnels. 

Références : le décret est pris en application de l’ordonnance no 2017-1389 du 22 septembre 2017 relative à la 
prévention et à la prise en compte des effets de l’exposition à certains facteurs de risques professionnels et au 
compte professionnel de prévention. Le présent décret et les textes qu’il modifie peuvent être consultés, dans leur 
rédaction issue de cette modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la ministre des solidarités et de la santé et de la ministre du travail, 

Vu le code des relations du public avec les administrations, notamment ses articles L. 231-4 et L. 231-6 ; 
Vu le code rural et de la pêche maritime ; 
Vu le code du travail ; 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
Vu l’ordonnance no 2017-1389 du 22 septembre 2017 relative à la prévention et à la prise en compte des effets de 

l’exposition à certains facteurs de risques professionnels et au compte professionnel de prévention ; 
Vu l’avis du conseil central d’administration de la Mutualité sociale agricole en date du 25 octobre 2017 ; 
Vu l’avis de la commission des accidents du travail et des maladies professionnelles en date du 26 octobre 2017 ; 
Vu l’avis du conseil de la Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés en date du 

26 octobre 2017 ; 
Vu l’avis du Conseil d’orientation des conditions de travail en date du 27 octobre 2017 ; 
Vu l’avis du conseil d’administration de l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale en date du 

27 octobre 2017 ; 
Vu l’avis du Conseil national de l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelle en date du 

7 novembre 2017 ; 
Vu l’avis du conseil d’administration de la Caisse nationale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés en 

date du 7 novembre 2017 ; 
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 
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Décrète : 

Art. 1er. – Le titre VI du livre Ier de la quatrième partie du code du travail est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« TITRE VI 

« DISPOSITIONS RELATIVES À LA PRÉVENTION DES EFFETS DE L’EXPOSITION À CERTAINS  
FACTEURS DE RISQUES PROFESSIONNELS ET AU COMPTE PROFESSIONNEL DE PRÉVENTION 

« CHAPITRE II 

« ACCORDS EN FAVEUR DE LA PRÉVENTION DES EFFETS DE L’EXPOSITION  

À CERTAINS FACTEURS DE RISQUES PROFESSIONNELS 

« Section 2 

« Procédure 

« Art. R. 4162-4. – I. – La caisse mentionnée aux articles L. 215-1 ou L. 752-4 du code de la sécurité sociale ou 
à l’article L. 723-2 du code rural et de la pêche maritime informe l’employeur des obligations lui incombant en 
application des articles L. 4162-1 et L. 4162-2 du présent code. 

« II. – L’accord d’entreprise ou de groupe mentionné à l’article L. 4162-1 ou, le cas échéant, le procès-verbal de 
désaccord et le plan d’action mentionné à l’article L. 4162-2 sont déposés auprès de la direction régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, qui en informe la caisse mentionnée 
au I. 

« Art. R. 4162-5. – I. – La caisse mentionnée à l’article R. 4162-4 informe le directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi lorsqu’une entreprise relevant de l’obligation 
mentionnée au I de l’article L. 4162-1 n’est pas couverte par un accord d’entreprise ou de groupe ou à défaut par un 
plan d’action répondant aux conditions définies par l’article L. 4162-3. 

« II. – Lorsque l’agent de contrôle de l’inspection du travail constate un manquement à l’obligation mentionnée 
aux articles L. 4162-1 et L. 4162-2 ou en est informé selon les modalités prévues au I, il met en demeure 
l’employeur, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, de remédier à cette situation dans un délai 
de six mois. 

« L’employeur communique à l’inspection du travail, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, 
l’accord conclu, le plan d’action élaboré ou les modifications apportées à ces documents dans le délai imparti. A 
défaut, il justifie des motifs de la défaillance de l’entreprise au regard de cette obligation ainsi que des efforts 
accomplis en matière de prévention des effets de l’exposition aux facteurs de risques professionnels mentionnés à 
l’article L. 4161-1. 

« A sa demande, il peut être entendu. 

« Section 3 

« Pénalité 

« Art. R. 4162-6. – A l’issue du délai imparti par la mise en demeure, le directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi décide s’il y a lieu d’appliquer la pénalité mentionnée à 
l’article L. 4162-4. Il en fixe le taux au regard de la situation de l’entreprise, des informations transmises par la 
caisse mentionnée à l’article R. 4162-4 et, si l’entreprise compte moins de trois cents salariés, de l’avancement de 
la négociation collective sur les effets de l’exposition aux facteurs de risques professionnels mentionnés à 
l’article L. 4161-1 dans la branche ainsi que des critères suivants : 

« 1o Les diligences accomplies pour conclure un accord ou élaborer un plan d’action relatif à la prévention des 
effets de l’exposition aux facteurs de risques professionnels mentionnés à l’article L. 4161-1 ; 

« 2o Les mesures prises dans l’entreprise pour prévenir les effets de l’exposition aux facteurs de risques 
professionnels mentionnés à l’article L. 4161-1. 

« Art. R. 4162-7. – Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l’emploi adresse à l’employeur, par tout moyen conférant date certaine, une notification motivée du taux de la 
pénalité, dans un délai d’un mois à compter de la date d’expiration de la mise en demeure prévue à 
l’article R. 4162-5. 

« Une copie de cette notification est adressée à l’organisme chargé du recouvrement des cotisations de sécurité 
sociale du régime général ou du régime agricole dont dépend l’employeur. 

« Art. R. 4162-8. – La pénalité est due pour chaque mois entier au cours duquel l’entreprise ne respecte pas les 
obligations mentionnées à l’article L. 4162-3 à compter du terme de la mise en demeure et jusqu’à la réception par 
l’inspection du travail de l’accord ou du plan d’action prévus au I de l’article L. 4162-1 et à l’article L. 4162-2. 

« La pénalité, calculée par application du taux notifié par le directeur régional des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi aux rémunérations ou gains mentionnés au deuxième alinéa de 
l’article L. 4162-4, est déclarée et versée par l’employeur auprès de l’organisme chargé du recouvrement des 
cotisations de sécurité sociale du régime général ou du régime agricole dont il dépend, à la date d’échéance de ses 
cotisations et contributions sociales. 
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« CHAPITRE III 

« COMPTE PROFESSIONNEL DE PRÉVENTION 

« Art. R. 4163-1. – Pour l’application du présent chapitre : 

« 1o L’organisme gestionnaire au niveau national est la Caisse nationale de l’assurance maladie ou tout autre 
organisme délégataire dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l’article L. 4163-14 ; 

« 2o L’organisme gestionnaire au niveau local est la caisse mentionnée aux articles L. 215-1 ou L. 752-4 du code 
de la sécurité sociale. 

« Section 1 

« Dispositions générales 

« Art. R. 4163-7. – Le contrat de mise à disposition mentionné à l’article L. 1251-43 indique, au titre des 
caractéristiques particulières du poste à pourvoir et pour l’application de l’article L. 4163-1, à quels facteurs de 
risques professionnels le salarié temporaire est exposé, au vu des conditions habituelles de travail appréciées en 
moyenne sur l’année par l’entreprise utilisatrice, caractérisant le poste occupé. 

« En tant que de besoin et à l’initiative de l’entreprise utilisatrice, un avenant au contrat de mise à disposition 
rectifie les informations mentionnées au premier alinéa. 

« Section 2 

« Ouverture et abondement du compte professionnel de prévention 

« Art. R. 4163-8. – I. – Au terme de chaque année civile et au plus tard au titre de la paie du mois de décembre, 
l’employeur déclare, dans le cadre de la déclaration prévue à l’article L. 133-5-3 du code de la sécurité sociale 
auprès de l’organisme gestionnaire au niveau local ou de la caisse mentionnée à l’article L. 723-2 du code rural et 
de la pêche maritime, pour les travailleurs titulaires d’un contrat de travail qui demeure en cours à la fin de l’année 
civile, le ou les facteurs de risques professionnels définis à l’article L. 4163-1 du présent code auxquels ils ont été 
exposés au-delà des seuils fixés à l’article D. 4163-2 au cours de l’année civile considérée. 

« II. – Pour les travailleurs titulaires d’un contrat de travail d’une durée supérieure ou égale à un mois qui 
s’achève au cours de l’année civile, l’employeur déclare dans la déclaration mentionnée au I de cet article et au 
plus tard lors de la paie effectuée au titre de la fin de ce contrat de travail le ou les facteurs de risques professionnels 
définis à l’article D. 4163-2 auxquels ils ont été exposés. 

« III. – La déclaration prévue au I et au II du présent article est effectuée dans les mêmes conditions auprès de 
l’organisme mentionné à l’article L. 133-5-10 du code de la sécurité sociale par les employeurs utilisant les 
dispositifs mentionnés à l’article L. 133-5-6 du même code. 

« IV. – L’employeur peut rectifier sa déclaration des facteurs de risques professionnels : 

« 1o Jusqu’au 5 ou au 15 avril de l’année qui suit celle au titre de laquelle elle a été effectuée, selon l’échéance de 
transmission de la déclaration mentionnée à l’article R. 133-14 du code de la sécurité sociale qui lui est applicable ; 

« 2o Par dérogation au 1o, dans les cas où la rectification est faite en faveur du salarié, pendant la période de trois 
ans mentionnée au premier alinéa de l’article L. 244-3 du code de la sécurité sociale. 

« Art. R. 4163-9. – I. – Pour les salariés titulaires d’un contrat de travail dont la durée est supérieure ou égale à 
l’année civile, la déclaration prévue au I de l’article R. 4163-8 donne lieu à l’inscription par l’organisme 
gestionnaire au niveau national sur son compte professionnel de prévention de : 

« 1o Quatre points lorsqu’il est exposé à un seul facteur de risque professionnel ; 
« 2o Huit points lorsqu’il est exposé à plusieurs facteurs de risques professionnels. 
« II. – Pour les salariés titulaires d’un contrat de travail dont la durée, supérieure ou égale à un mois, débute ou 

s’achève en cours d’année civile, l’organisme gestionnaire au niveau national agrège l’ensemble des déclarations 
prévues aux I et II de l’article R. 4163-8 transmises par le ou les employeurs et établit, pour chaque facteur de 
risque professionnel déclaré, sa durée totale d’exposition en mois au titre de l’année civile. 

« Chaque période d’exposition de trois mois à un facteur de risque professionnel donne lieu à l’attribution d’un 
point. Chaque période d’exposition de trois mois à plusieurs facteurs de risques professionnels donne lieu à 
l’attribution de deux points. 

« III. – Le nombre total de points inscrits sur le compte professionnel de prévention ne peut excéder cent points 
au cours de la carrière professionnelle du salarié. 

« Art. R. 4163-10. – Par dérogation aux dispositions de l’article R. 4163-9, pour les assurés nés avant 
le 1er juillet 1956, les points inscrits sont multipliés par deux. 
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« Section 3 

« Utilisations du compte professionnel de prévention 

« Sous-section 1 

« Conditions d’utilisation du compte 

« Art. R. 4163-11. – Les points inscrits sur le compte professionnel de prévention sont utilisés de la façon 
suivante : 

« 1o Un point ouvre droit à 25 heures de prise en charge de tout ou partie des frais d’une action de formation 
professionnelle continue en vue d’accéder à un emploi non exposé ou moins exposé ; 

« 2o Dix points ouvrent droit à un complément de rémunération dont le montant correspond à la compensation 
pendant trois mois d’une réduction du temps de travail égale à un mi-temps ; 

« 3o Dix points ouvrent droit à un trimestre de majoration de durée d’assurance vieillesse dans les conditions 
prévues par l’article L. 351-6-1 du code de la sécurité sociale. 

« Art. R. 4163-12. – Les points sont consommés selon le barème prévu par l’article R. 4163-11 par tranche de 
10 points pour les utilisations prévues aux 2o et 3o de cet article et point par point pour l’utilisation prévue au 1o du 
même article. 

« Art. R. 4163-13. – Les vingt premiers points inscrits sont réservés à l’utilisation prévue au 1o du I de 
l’article L. 4163-7. 

« Toutefois, pour les assurés nés avant le 1er janvier 1960, aucun point n’est réservé à l’utilisation mentionnée 
au 1o du I de l’article L. 4163-7. 

« Pour les assurés nés entre le 1er janvier 1960 et le 31 décembre 1962 inclus, les dix premiers points inscrits sont 
réservés à l’utilisation mentionnée au 1o du I de l’article L. 4163-7. 

« Art. R. 4163-14. – Le titulaire du compte peut accéder en ligne à un relevé de points lui permettant de 
connaître le nombre de points disponibles pour les utilisations souhaitées et d’en éditer un justificatif. 

« Art. R. 4163-15. – La demande d’utilisation des points inscrits sur le compte professionnel de prévention au 
titre du 1o, du 2o ou du 3o du I de l’article L. 4163-7 est effectuée en ligne par le titulaire du compte sur le site dédié 
à cet effet, dans les formes et avec les justifications déterminées par arrêté du ministre chargé des affaires sociales. 

« Elle peut aussi être adressée par le titulaire du compte à l’organisme gestionnaire au niveau local dans le 
ressort duquel se trouve sa résidence ou, en cas de résidence à l’étranger, son dernier lieu de travail en France. La 
demande adressée à un organisme gestionnaire autre que celui de la résidence de l’assuré est transmise à cette 
dernière. 

« La demande d’utilisation des points ne peut intervenir qu’à compter de l’inscription des points sur le compte 
professionnel de prévention. 

« Il est donné au demandeur récépissé de cette demande. 

« Art. R. 4163-16. – Le silence gardé pendant plus de quatre mois par l’organisme gestionnaire sur une 
demande d’utilisation des points vaut rejet de cette demande. 

« Art. R. 4163-17. – Une fois la demande d’utilisation des points effectuée, les points correspondant à 
l’utilisation voulue par le titulaire sont réservés et ne peuvent être affectés à une autre utilisation jusqu’à la décision 
de l’organisme mentionné au deuxième alinéa de l’article R. 4163-15. 

« L’acceptation de la demande par cet organisme gestionnaire permet l’utilisation de ces points et le règlement 
des sommes afférentes à chaque utilisation permet de solder le compte de ces points. 

« Sous-section 2 

« Utilisation du compte pour la formation professionnelle 

« Art. R. 4163-18. – Lorsque le titulaire d’un compte professionnel de prévention veut abonder son compte 
personnel de formation au titre du 1o du I de l’article L. 4163-7, il joint à sa demande de formation un document 
précisant le nombre d’heures qu’il souhaite consacrer à sa formation au titre des heures acquises par le compte 
professionnel de prévention. Ce document comporte également des éléments précisant le poste occupé par le 
salarié et la nature de la formation demandée afin de permettre d’apprécier l’éligibilité de la formation mentionnée 
à l’article L. 4163-7. 

« Art. R. 4163-19. – Lorsque la formation demandée par le titulaire d’un compte professionnel de prévention 
correspond à l’une des formations facilitant l’évolution professionnelle des salariés exposés à des facteurs de 
risques professionnels mentionnée au cinquième alinéa de l’article L. 6323-16 ou lorsque la demande est reconnue 
éligible par l’organisme ou l’employeur prenant en charge les frais de formation du demandeur, elle est réputée 
remplir les conditions du 1o du I de l’article L. 4163-7. 

« Art. R. 4163-20. – Lorsque la demande de formation est validée par l’organisme ou l’employeur prenant en 
charge les frais de formation du demandeur, l’organisme ou l’employeur fournit une attestation au salarié qui 
formule alors sa demande dans les conditions fixées à l’article R. 4163-15. 
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« Art. R. 4163-21. – Les points inscrits au compte professionnel de prévention mobilisés pour la formation 
professionnelle et convertis en heures de formation constituent un abondement du compte personnel de formation 
mentionné à l’article L. 6323-1. 

« Art. R. 4163-22. – Afin d’obtenir le versement mentionné à l’article R. 4163-23, le financeur d’une action de 
formation financée dans le cadre du compte personnel de formation abondé par le compte professionnel de 
prévention fournit à l’organisme mentionné au deuxième alinéa de l’article R. 4163-15 une attestation indiquant 
que la formation a été effectivement suivie et a fait l’objet d’un règlement. 

« Le contenu et les modalités de cette attestation sont définis par arrêté du ministre chargé des affaires sociales et 
du ministre chargé de la formation professionnelle. 

« Art. R. 4163-23. – Sur la base de l’attestation mentionnée à l’article R. 4163-22, l’organisme gestionnaire au 
niveau local dans le ressort duquel se trouve la résidence du titulaire du compte ou, en cas de résidence à l’étranger, 
son dernier lieu de travail en France verse au financeur d’une action de formation financée par le compte personnel 
de formation et abondée par le compte professionnel de prévention le montant correspondant au nombre d’heures 
de formation effectivement suivies par le titulaire du compte professionnel de prévention dans le cadre de 
l’abondement. 

« Art. R. 4163-24. – Le montant de l’heure de formation financée au titre du 1o de l’article R. 4163-11 est fixé 
au regard du coût réel de la formation dans la limite d’un plafond déterminé par un arrêté des ministres chargés des 
affaires sociales, du budget et de la formation professionnelle. Toutefois, lorsque le coût de l’heure de formation 
excède ce plafond, une valorisation monétaire supplémentaire des heures de formation, dans la limite du plafond, 
peut être accordée sur demande du salarié par la prise en compte d’heures abondées sur le compte personnel de 
formation non utilisées pour cette formation ou par la mobilisation d’un nombre de points supplémentaires du 
compte professionnel de prévention. 

« Sous-section 4 

« Utilisation du compte pour la retraite 

« Art. R. 4163-30. – Le titulaire d’un compte professionnel de prévention peut formuler sa demande 
d’utilisation des points au titre du 3o du I de l’article L. 4163-7 dans les conditions fixées à l’article R. 4163-15 dès 
lors qu’il atteint l’âge de 55 ans. 

« Section 4 

« Gestion du compte, contrôle et réclamations 

« Sous-section 2 

« Contrôle de l’exposition aux facteurs de risques professionnels 

« Art. R. 4163-33. – La pénalité mentionnée à l’article L. 4163-16, appliquée par l’organisme gestionnaire au 
niveau local en cas d’inexactitude ou de défaut de déclaration des facteurs de risques professionnels, est fixée à 
hauteur du même montant que celui mentionné au troisième alinéa du III de l’article R. 133-14 du code de la 
sécurité sociale. La pénalité est notifiée en même temps que la décision mentionnée au II de l’article D. 4163-32 du 
présent code. 

« Cette pénalité est exclusive du prononcé de toute autre sanction à raison des mêmes faits par l’organisme de 
recouvrement. 

« Sous-section 3 

« Réclamations 

« Art. R. 4163-34. – I. – En cas de désaccord sur le nombre de points qui lui a été communiqué par l’organisme 
gestionnaire au niveau local à partir des données déclarées par l’employeur ou lorsqu’il n’a reçu aucune 
information à la date mentionnée au même alinéa et que cette situation résulte d’un différend avec son employeur 
sur l’exposition elle-même, le salarié doit, préalablement à la saisine de l’organisme, porter sa réclamation devant 
l’employeur. 

« Cette réclamation, à laquelle est jointe, le cas échéant, une copie de l’information visée au deuxième alinéa de 
l’article D. 4163-31, est adressée à l’employeur par tout moyen permettant d’en attester la date de réception. 

« II. – Dès réception de la réclamation, l’employeur indique au salarié qu’à défaut de réponse de sa part dans le 
délai de deux mois à compter de sa réception, celle-ci est réputée rejetée. Il lui indique également que sa 
réclamation est susceptible d’être portée devant l’organisme gestionnaire au niveau local dans un délai de 
deux mois à compter de l’expiration du délai précédent. 

« La décision expresse de l’employeur est notifiée au salarié par tout moyen permettant d’en attester la date de 
réception. Cette notification comporte les informations prévues à la dernière phrase du précédent alinéa. 

« III. – Le salarié a deux mois après la décision expresse ou implicite de rejet de l’employeur pour porter sa 
réclamation devant l’organisme gestionnaire au niveau local par tout moyen permettant d’en attester la date de 
réception. 

« IV. – La période contrôlée au titre du premier alinéa du II de l’article D. 4163-32 ne peut pas faire l’objet d’une 
réclamation par le salarié en application du présent article. 
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« Art. R. 4163-35. – Lorsque l’employeur fait droit à la réclamation du salarié, il en informe l’organisme 
gestionnaire au niveau local par tout moyen permettant d’en attester la date de réception. Il corrige les données 
dans la déclaration mentionnée au premier alinéa de l’article D. 4163-31. 

« Art. R. 4163-36. – Lorsque le salarié saisit l’organisme gestionnaire au niveau local à la suite du rejet de sa 
réclamation par l’employeur, il produit devant cet organisme une copie de la décision de rejet de l’employeur ou en 
cas de rejet implicite une copie du justificatif attestant de la réception de sa réclamation. 

« L’accusé de réception envoyé par l’organisme gestionnaire au salarié indique qu’à défaut de réponse dans le 
délai de six mois à compter de la réception, sa réclamation est réputée rejetée et est susceptible d’être contestée 
devant le tribunal des affaires de sécurité sociale dans un délai de deux mois. 

« Le délai de six mois est porté à neuf mois lorsque l’organisme gestionnaire estime nécessaire de procéder à un 
contrôle sur place de l’effectivité ou de l’ampleur de l’exposition. Il en informe alors l’assuré par tout moyen 
permettant d’en attester la date de réception. 

« Le salarié peut saisir le tribunal des affaires de sécurité sociale dans le délai de deux mois suivant la 
notification de la décision de rejet explicite de l’organisme gestionnaire ou la date de la décision implicite de rejet. 

« Art. R. 4163-37. – La commission prévue à l’article L. 4163-18 est constituée au sein de chaque organisme 
gestionnaire au niveau local. 

« Elle comprend : 

« 1o Deux membres choisis par les représentants, titulaires ou suppléants, des salariés au conseil d’administration 
de la caisse, en leur sein ou au sein des comités techniques mentionnés à l’article L. 215-4 du code de la sécurité 
sociale ; 

« 2o Deux membres choisis par les représentants, titulaires ou suppléants, des employeurs au conseil 
d’administration de la caisse, en leur sein ou au sein des comités techniques mentionnés à l’article L. 215-4 du code 
de la sécurité sociale. 

« Dans les mêmes conditions sont désignés un nombre équivalent de suppléants. 
« Chaque membre de la commission est désigné pour toute la durée du mandat du conseil d’administration, sous 

réserve de ne pas perdre durant ce mandat son statut de membre du conseil d’administration ou d’un comité 
technique régional. 

« Le président désigné en son sein par la commission pour une durée d’un an est alternativement un représentant 
des salariés ou un représentant des employeurs. 

« Le secrétariat de la commission est assuré par la caisse. 
« Les membres de la commission sont tenus à un devoir de confidentialité qui couvre les débats, votes et 

documents internes de travail. Les dispositions des articles L. 231-9 et L. 231-12 du code de la sécurité sociale sont 
applicables aux membres de la commission. 

« Art. R. 4163-38. – La commission peut valablement statuer si un des membres mentionnés au 1o de 
l’article R. 4163-37 et un des membres mentionnés au 2o du même article sont présents. Les avis sont adoptés à la 
majorité des voix. En cas de partage égal des voix, le président a voix prépondérante. 

« Art. R. 4163-39. – La commission émet un avis motivé au vu d’un dossier comprenant : 

« 1o La réclamation du salarié et la décision de rejet de l’employeur ou en cas de rejet implicite l’accusé de 
réception de sa contestation ; 

« 2o Les informations détenues par l’organisme gestionnaire ou qui lui sont parvenues en provenance de chacune 
des parties ; 

« 3o Les éléments communiqués par les services de l’administration du travail et les caisses mentionnées à 
l’article L. 723-2 du code rural et de la pêche maritime ; 

« 4o Le cas échéant, les résultats du contrôle de l’effectivité de l’exposition du salarié ou de son ampleur. 

« Art. R. 4163-40. – L’organisme peut, s’il l’estime nécessaire, demander au salarié et à l’employeur de lui 
fournir tout document utile à l’instruction du dossier. 

« Il peut également recueillir toutes informations utiles auprès du salarié ou de l’employeur ou procéder ou faire 
procéder à un contrôle sur place de l’effectivité de l’exposition du salarié ou de son ampleur. 

« Art. R. 4163-41. – Le directeur de l’organisme gestionnaire au niveau local notifie, après l’avis motivé de la 
commission mentionnée à l’article R. 4163-37, sa décision avec mention des voies et délais de recours par tout 
moyen permettant d’en attester la date de réception au salarié et à l’employeur. Il peut assortir sa décision du 
prononcé de la pénalité mentionnée à l’article R. 4163-33. 

« La notification adressée à l’employeur mentionne notamment les périodes concernées. 
« La notification adressée au salarié mentionne notamment le nombre de points inscrits sur son compte 

professionnel de prévention, au titre des périodes concernées. 
« L’organisme gestionnaire procède s’il y a lieu à l’ouverture du compte professionnel de prévention ou modifie 

celui-ci en conséquence. 

« Art. R. 4163-42. – L’organisme gestionnaire au niveau national élabore des lignes directrices afin d’assurer 
l’harmonisation des décisions rendues par les organismes gestionnaires au niveau local. 
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« Art. R. 4163-43. – Le directeur de l’organisme gestionnaire au niveau national peut confier à un ou plusieurs 
organismes gestionnaires au niveau local les compétences en matière de contrôle et de réclamation prévus aux 
articles L. 4163-16 et L. 4163-18. 

« Les modalités de mise en œuvre sont fixées par une convention établie entre le directeur de l’organisme 
gestionnaire au niveau national et les directeurs des organismes gestionnaires au niveau local. 

« Art. R. 4163-44. – Les agents mentionnés au deuxième alinéa de l’article L. 4163-16 sont, pour l’exercice 
des missions de contrôle prévues au même article et des missions liées au règlement des différends entre un 
employeur et un salarié prévu à l’article L. 4163-18, assermentés et agréés dans les conditions définies par arrêté du 
ministre chargé de la sécurité sociale, du travail et de l’agriculture. Ils ont qualité pour dresser en cas d’infraction 
des procès-verbaux faisant foi jusqu’à preuve du contraire. 

« Art. R. 4163-45. – Le recours formé devant le tribunal des affaires de sécurité sociale contre une décision 
relevant du deuxième alinéa de l’article L. 4163-18 n’est pas soumis à la procédure gracieuse prévue aux 
articles R. 142-1 à R. 142-6 du code de la sécurité sociale. 

« La procédure mentionnée au premier alinéa de l’article L. 4163-18 du présent code est d’ordre public. A défaut 
du respect de cette procédure, le recours est frappé d’une fin de non-recevoir. » 

Art. 2. – Le code du travail est ainsi modifié : 
1o Au g du 1o du A de l’article R. 2323-1-3, le mot : « pénibilité » est remplacé par les mots : « risques 

professionnels mentionnés à l’article L. 4161-1 » ; 
2o Au 4o du I de l’article R. 2323-12, les mots : « la pénibilité » sont remplacés par les mots : « les facteurs de 

risques professionnels mentionnés à l’article L. 4161-1 » ; 
3o Au b du 3o de l’article R. 5121-28, les mots : « de la pénibilité » sont remplacés par les mots : « des 

expositions aux facteurs de risques professionnels mentionnés à l’article L. 4161-1 » ; 
4o A l’article R. 5151-1, au 1o de l’article R. 5151-3, au 2o de l’article R. 5151-4, au b ter du 2o de 

l’article R. 6323-15, les mots : « personnel de prévention de la pénibilité » sont remplacés par les mots : 
« professionnel de prévention » ; 

5o Au 1o du II de l’article R. 5151-10, les mots : « données relatives à la pénibilité » sont remplacés par les mots : 
« données relatives à l’exposition aux facteurs de risques professionnels ». 

Art. 3. – I. – La section 4 du chapitre III du titre VI du livre Ier de la quatrième partie du code du travail, dans sa 
rédaction issue du présent décret, entre en vigueur le 1er janvier 2018. 

Jusqu’au 31 décembre 2017, la section 3 du chapitre II du titre VI du livre Ier de la quatrième partie du code du 
travail continue à s’appliquer dans sa rédaction antérieure à l’entrée en vigueur du présent décret. 

II. – Le chapitre II du titre VI du livre Ier de la quatrième partie du code du travail, dans sa rédaction issue du 
présent décret, entre en vigueur le 1er janvier 2019. 

Jusqu’au 31 décembre 2018, le chapitre III du titre VI du livre Ier de la quatrième partie du code du travail 
continue à s’appliquer dans sa rédaction antérieure à l’entrée en vigueur du présent décret. 

III. – Pour les expositions aux facteurs de risques professionnels au titre des années 2015, 2016 et des trois 
premiers trimestres de 2017, les articles R. 4162-1 à R. 4162-23, R. 4162-26 à R. 4162-37 et R. 4162-57 du code du 
travail demeurent applicables dans leur rédaction antérieure aux dispositions issues du présent projet de décret, 
sous réserve des modifications suivantes à compter du 1er janvier 2018 : 

1o Les mots : « Caisse nationale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés » sont remplacés par les mots : 
« Caisse nationale de l’assurance maladie ou tout autre organisme délégataire dans les conditions prévues au 
deuxième alinéa de l’article L. 4163-14 » ; 

2o Les mots : « caisse chargée de la liquidation des pensions de retraite de base du régime général » sont 
remplacés par les mots : « caisse mentionnée aux articles L. 215-1 ou L. 752-4 du code de la sécurité sociale » ; 

3o Les mots : « caisses chargées de la liquidation des pensions de retraite du régime général » sont remplacés par 
les mots : « caisses mentionnées aux articles L. 215-1 ou L. 752-4 du code de la sécurité sociale ». 

Art. 4. – La ministre des solidarités et de la santé, la ministre du travail, le ministre de l’agriculture et de 
l’alimentation et le ministre de l’action et des comptes publics sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 27 décembre 2017. 
EDOUARD PHILIPPE 

Par le Premier ministre : 

La ministre du travail, 
MURIEL PÉNICAUD 

La ministre des solidarités  
et de la santé, 
AGNÈS BUZYN 

Le ministre de l’agriculture  
et de l’alimentation, 
STÉPHANE TRAVERT 
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Le ministre de l’action  
et des comptes publics, 

GÉRALD DARMANIN   
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